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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 1413

Texte de la question

Le decret no 77-996 du 19 aout 1977 a defini la notion de « grand chantier » par reference a un cout TTC de
travaux fixe a 12 000 000 F. Outre le fait qu'en matiere de travaux, il est d'usage de retenir des sommes hors
taxe et qu'il serait anormal de faire dependre des normes de securite d'une modification de la fiscalite
(changement d'un taux de TVA en plus ou en moins), ne serait-il pas possible de retenir une definition plus
pragmatique de cette notion de « grand chantier » a partir de donnees techniques objectives telles que : surface
developpee de plancher, cubage des liants mis en oeuvre ou effectif des ouvriers sur le site ? Il semble en effet
illogique d'asseoir un tel seuil sur une donnee economique de surcroit non indexee. Aussi M. Eric Duboc
demande-t-il a M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle quelles dispositions il
compte prendre a ce sujet.

Texte de la réponse

Le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle fait savoir a l'honorable parlementaire que le
Premier ministre vient de deposer au Senat un projet de loi modifiant le code du travail en vue d'ameliorer les
conditions de travail et la prevention des risques professionnels dans le secteur du batiment et des travaux
publics. Ce projet de loi assure la transposition en droit interne de la directive europeenne no 92-57 du 24 juin
1992, dite « Chantiers temporaires ou mobiles », qui impose une coordination en matiere de securite et de sante
des lors que deux entreprises sont appelees a intervenir sur un meme chantier. Le projet prevoit neanmoins un
certain nombre d'obligations specifiques - declaration prealable de l'operation a l'autorite administrative, plan
general de coordination en matiere de securite et de sante, college interentreprises d'hygiene, de securite et des
conditions de travail - justifiees soit par l'importance des travaux, soit par leur caractere particulierement
dangereux. Sur la base des prescriptions de la directive, pour lesquelles la reference a un montant monetaire a
ete ecartee, l'importance des travaux est appreciee dans le projet de loi en termes de duree de chantier ou de
volume presume des travaux (nombre de travailleurs impliques ou d'entreprises presentes). Les seuils fixes par
la directive sont relativement bas - 20 travailleurs et 30 jours de travaux ou 500 hommes par jour - et peuvent
etre evalues a environ 10 p. 100 du montant de 12 000 000 francs prevu par le decret no 77-996 du 19 aout
1977. Dans ces conditions, la notion de grand chantier issue des dispositions de la loi no 76-1106 du 6
decembre 1976 disparait desormais en tant que telle.
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